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Date : 28 aout 1970 

INTERNATIONALER VERBANO 

ZUM SCHUTZ VON 

PFLANZENZUCHTUNGEN 

UNION INTERNATIONALE 

POUR LA PROTECTION 

DES OBTENTIONS VEGETALES 

CONSEIL DE L'UPOV 
Quatrieme session 

Geneve, 28 et 29 octobre 1970 

INTERNATIONAL UNION 

FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

REGLEMENTS ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
PREVUS A L'ARTICLE 20 DE LA CONVENTION 

Rapport du Secretaire general 

1. Lors de sa troisieme session, qui s'est tenue les 
8 et 9 octobre 1969, le Conseil a adopte a l'unanimite le 
projet de reglement administratif figurant dans le document 
CPU.9 tel qu'il a ete modifie par le document CPU.l7 (voir 
le paragraphe 26 du proces-verbal de la reunion (CPU.20)). 

2. Au cours de la meme reunion, le Conseil a adopte a 
l'unanimite le projet de reglement financier figurant dans 
le document CPU.lO tel qu'il a ete modifie par le document 
CPU.l7 (voir le paragraphe 29 du proces-verbal susvise). 

3. Conformement a l'alinea 2) de l'article 20 de la 
Convention, le Gouvernement de la Confederation suisse a ete 
entendu et a approuve le 3 mars 1970 le reglement adminis­
tratif ainsi que le reglement financier. Toutefois, en ce 
qui concerne l'article 4.e) du reglement financier, le 
Gouvernement suisse a propose que la disposition "Le Conseil 
approuve les comptes" soit completee par les mots "apres 
leur verification au sens de l'article 24 de la Convention", 
car le Conseil ne peut approuver les comptes qu'apres avoir 
requ le rapport du Gouvernement suisse. 

4. Le reglement administratif et le reglement financier 
sont joints au present rapport dont ils constituent les 
annexes A et B (ce dernier texte est reproduit avec l'amende­
ment propose). 
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5. Il convient de noter qu'en vertu de la Convention 
instituant l'Organisation Mondiale de la Propri6te Intellec­
tuelle, signee a Stockholm le 14 juillet 1967, les BIRPI 
disparaitront tOt ou tard pour ~tre remplac6s par l'OMPI. 
Les r~glements administratif et financier devront par conse­
quent etre modifies ulterieurement de mani~re correspondante. 

6. Le Conseil est invite a 
prendre note du present rapport 
et a accepter la proposition du 
Gouvernement suisse. 

/Fin du document UPOV/C/IV/5; 
-Suivent deux annexe~/ 



Annexe A au document UPOV/C/IV/5 

REGLEMENT ADMINISTRATIF 

Article ler 

Adoption du Statut du Personnel 
et du Reglement du Personnel des BIRPI 

Le Reglement administratif de l'Union interna­
tionale pour la protection des obtentions vegetales 
(UPOV) est, mutatis mutandis et sous reserve des 
dispositions des articles suivants, constitue par 
le Statut du personnel (ci-apres denomme "Statut'') 
et le Reglement du personnel (ci-apres denomme 
"Reglement") des Bureaux internationaux reunis 
pour la protection de la propriete intellectuelle 
(BIRPI) dans leur etat au 21 octobre 1969 et avec 
toute modification qui est apportee par la suite 
audit Statut et audit Reglement. 

Article 2 

Comite de Classification 

Lorsque le Comite de classification (article 2.1 
du Statut) est appele a exprimer son avis au sujet 
de la classification d'un peste etabli dans le budget 
de 1 'UP.OV, le Secretaire general adjoint de 1 'UPOV 
est ajoute, en qualite de membre, audit Comite. 

Article 3 

Traitement du Secretaire general 

Le traitement du Secretaire general est de dix 
pour cent du traitement, y compris toute indemnite 
de peste eventuelle, qui lui est du en sa qualite de 
Directeur des BIRPI en vertu des articles 3.1 et 3.5 
du Statut. 
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Article 4 

Nomination des fonctionnaires 

Les alineas a) et b) de l'article 4.8 du Statut 
sont remplaces par les dispositions suivantes 

a) Tout fonctionnaire qui doit occuper un poste 
de grade P.4 ou superieur, etabli dans le budget de 
l'UPOV, est nomme par le Gouvernement de la Confede­
ration suisse, sur proposition du Conseil de l'UPOV 
qui, au prealable, entend l'avis 

i) du Secretaire general quand il s'agit 
de pourvoir le poste du Secretaire 
general adjoint, 

ii) du Secretaire general et du Secretaire 
general adjoint quand il s'agit de pourvoir 
un poste autre que celui du Secretaire 
general adjoint. 

b) Tout fonctionnaire qui doit occuper un autre 
poste etabli dans le budget de l'UPOV est nomme par 
le Secretaire general sur proposition du Secretaire 
general adjoint et, quand il s'agit de pourvoir un 
poste classe P.3, apres avoir entendu l'avis du Conseil 
de l'UPOV. 

Article 5 

Cbmite des nominations et des promotions 

Lorsque le Comite des nominations et des promotions 
(article 4.9 du Statut) est appele a conseiller le 
Secretaire general concernant une vacance dans un poste 
etabli dans le budget de l'UPOV, le Comite est preside 
par le Secretaire general adjoint. 
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Article 6 

Lettre de nomination 

La lettre de nomination (article 4.12.a) du 
Statut) de tout fonctionnaire du Bureau de l'UPOV 
dont la nomination releve de la competence du 
Gouvernement de la Confederation suisse est signee 
par un fonctionnaire dudit Gouvernement habilite 
a cet effet. 

Article 7 

Comite consultatif mixte 

Lorsque le Comite consultatif mixte (disposition 
8.2.1 du Reglement) examine des questions qui, direc­
tement ou indirectement, interessent egalement des 
fonctionnaires du Bureau de l'UPOV, un fonctionnaire 
de ce Bureau designe par le Secretaire general est 
adjoint, en qualite de membre, audit Comite. 

Article 8 

Licenciements 

l. Les dispositions des alineas a)l) a 3) de 
l'article 9.1) du Statut sont appliquees aux fonc­
tionnaires dont le poste est etabli dans le budget 
de l'UPOV, avec les modifications suivantes : 

a) Le licenciement de tout fonctionnaire de 
grade P.4 ou superieur est decide par le Gouverne­
ment de la Confederation suisse, sur proposition 
du Conseil de l'UPOV qui, au prealable, entend l'avis 

i) du Secretaire general quand il s'agit 
du Secretaire general adjoint, 

ii) du Secretaire general et du Secretaire 
general adjoint quand il s'agit d'un 
fonctionnaire autre que le Secretaire 
general adjoint. 
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b) Le licenciement de tout fonctionnaire qui 
occupe un peste de grade moins eleve que ceux v~ses 
a l'alinea a) est decide par le Secretaire general 
sur proposition du Secretaire general adjoint et, 
quand il s'agit d'un fonctionnaire qui occupe un 
peste classe P.3, apres avoir entendu l'avis du Conseil 
de l'UPOV. 

2. Les dispositions des alineas a)4) et 5), ainsi que 
celles de l'alinea d), de l'article 9.1 du Statut ne 
sont pas applicables. 

Article 9 

Arnendements au Reglement administratif 

1. Sous reserve des dispositions de la Convention 
pour la protection des obtentions vegetales signee · 
a Paris le 2 decembre 1961, du Reglement concernant 
les modalites de la cooperation technique et adminis­
trative de l'UPOV et des Unions gerees par les BIRPI 
approuve par le Conseil federal suisse le 21 octobre 
1969, ainsi que des droits des fonctionnaires garantis 
par l'article 12.1 du Statut et la disposition 12.2.1 
du Reglement, le present Reglement administratif -
y compris toute modification qui y est apportee en 
raison des modifications effectuees dans le Statut 
et le Reglement (voir article ler) - peut etre 
amende par le Conseil de l'UPOV. 

2. Tout arnendement doit etre adopte a la majorite 
des trois quarts des Etats membres de l'UPOV, le 
Gouvernement de la Confederation suisse etant entendu 
au prealable. 

/Fin de l'annexe A. 
-Suit l'annexe ~~ 
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REGLEMENT FINANCIER 

Article ler 

Adoption des Reglements financiers des BIRPI 

Le Reglement financier de l'Union internationale pour 
la protection des obtentions vegetales (UPOV) (ci-apres 
denonune "le present reglement") est, mutatis mutandis et sous 
reserve des dispositions des articles suivants, constitue par 
le Reglement financier des Bureaux internationaux reunis pour 
la protection de la propriete intellectuelle (BIRPI) et par 
le Reglement d'execution du Reglement financier des BIRPI 
(ci-apres denommes respectivement "Reglement" et "Reglement 
d'execution"), dans leur etat au 21 octobre 1969 et avec toute 
modification qui est apportee par la suite audit Reglement et 
audit Reglement d'execution. 

Article 2 

Preparation du budget 

Les articles 3.2, 3.3 et 3.4 du Reglement sont remplaces 
par les dispositions suivantes 

a) Le ler aout de chaque annee au plus tard, le Secre­
taire general presente le budget de l'annee suivante a l'ap­
probation du Conseil de l'UPOV. 

b) Le budget est approuve par le Conseil avant le debut 
de l'exercice financier. 

c) L'approbation du budget ouvre, pour le Secretaire 
general, la faculte d'engager des depenses et d'effectuer des 
paiements aux fins prevues dans le budget et jusqu'a concur­
rence des montants qui y sont inscrits. 
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Article 3 

Rapports de gestion 

L'article 6 du Reglement est remplace par les disposi­
tions suivantes 

a) Dans les six mois suivant la fin de chaque exercice 
financier, le Secretaire general presente au Conseil de l'UPOV 
et au Gouvernement de la Confederation suisse, en sa qualite 
d'Autorite de surveillance, un rapport de gestion qui rend 
compte de sa gestion, ainsi que des activites et de la situa­
tion financiere de l'UPOV. 

b) Le Secretaire general communique le rapport de ges­
tion a tous les Etats membres de l'Union, apres examen par le 
Conseil. 

Article 4 

Comptes administratifs (comptes de clOture) 

L'article 7 du Reglement est remplace par les disposi­
tions suivantes 

a) Dans les cinq mois suivant la fin de chaque exercice 
financier, le Secretaire general presente au Conseil de l'UPOV 
et au Gouvernement de la Confederation suisse, en sa qualite 
d'Autorite de surveillance, les comptes de clOture de l'UPOV. 

b) Le Conseil examine les comptes. Il peut proposer 
des modifications quant a la part de l'UPOV dans les depenses 
communes, s'il trouve que cette part n'a pas ete correctement 
evaluee ou arr~tee par le Secretaire general. Il appartient 
au Gouvernement de la Confederation suisse, en sa qualite 
d'Autorite de surveillance, d'arr~ter ladite part apres avoir 
consulte le Comite de Coordination interunions des BIRPI au 
sujet des propositions du Conseil de l'UPOV. 

c) Le Conseil approuve les comptes apres leur verifi­
cation au sens de !'article 24 de la Convention. 
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Article 5 

Excedents de recettes et deficits 

L'article 8 du Reglement est remplace par les disposi­
tions suivantes 

a) Si, apres !'approbation des comptes de clOture, 
ceux-ci font apparaitre un excedent de recettes, cet excedent 
est verse au fonds de reserve. 

b) Si, apres !'approbation des comptes de clOture, 
ceux-ci font apparaitre un deficit qui ne peut etre couvert 
par un appel au fonds de reserve, le Conseil decide des 
mesures a prendre pour remedier a cet etat de choses. 

Article 6 

Contributions des Etats membres 

L'article 9.1 du Reglement est remplace par la disposi­
tion suivante : 

Les contributions fixees pour une annee doivent etre 
payees au cours du mois de janvier de ladite annee. 

Article 7 

ContrOle financier 

1. La derniere phrase de l'alinea b) de l'article 10.1 du 
Reglement est remplacee par la disposition suivante 

Dans l'exercice de ses fonctions de contrOle, ce fonc­
tionnaire est responsable directement devant le Conseil de 
l'UPOV. 

2. Les deux dernieres phrases de l'article 10.2 du Regle-
ment sont remplacees par la disposition suivante : 

Dans ce cas, le ContrOleur accompagne son visa d'un 
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rapport communique par ses soins immediatement au President 
du Conseil de l'UPOV, qui en fera rapport, pour information, 
au Conseil. 

3. L'article l.b) du R~glement d'execution est remplace 
par les dispositions des alineas 1) et 2) du present article. 

Article 8 

Fonds de roulement 

1. L'UPOV dispose d'un fonds special, denomme fonds de 
roulement, qui est constitue par des avances consenties par 
les Etats membres. Ces avances sont portees au credit des 
Etats qui les effectuent. 

2. Le montant de la premi~re avance ou de toute avance 
ulterieure que chacun des Etats membres est appele a consentir 
au fonds de roulement et les modalites selon lesquelles elle 
doit etre effectuee sont determines par le Conseil, sur propo­
sition du Secretaire general. 

3. Le fonds de roulement est destine a 

a) couvrir les depenses inscrites au budget, dans l'at­
tente du paiement des contributions des Etats membres; 

b) couvrir les depenses de caract~re imprevu et obli­
gatoire, decoulant de l'execution du programme adopte; 

c) couvrir toute autre depense qui serait decidee par 
le Conseil. 

4. Les avances provenant du fonds en vertu de l'alinea 3.a) 
lui sont remboursees d~s que des ressources sont disponibles 
a cette fin et dans la mesure ou le montant de ces derni~res 
le permet. Les sommes necessaires au remboursement des avan­
ces prevues aux alineas 3.b) et 3.c) sont prelevees sur des 
budgets supplementaires ou sur le budget de l'annee suivante. 
Les avances prevues a l'alinea 3.c) necessitent !'approbation 
prealable du Conseil. 

5. Les interets produits par le fonds de roulement s'ajou-
tent aux fonds generaux de l'UPOV. 
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Article 9 

Engagements de depenses 

{,,.' 

L'article 2.a) du Reglement d'execution est complete par 
la disposition suivante 

Lorsque la depense concerne uniquement l'UPOV, !'engage­
ment de depense est signe par le Secretaire general de l'UPOV 
ou un fonctionnaire designe par lui et par le ContrOleur. 

Article 10 

Paiements 

1. L'alinea a)iii) de l'article 3 du Reglement d'execution 
est remplace par la disposition suivante lorsque le ·paiement 
concerne uniquement l'UPOV : "iii) par le Secretaire gen~ral 
de l'UPOV ou un fonctionnaire designe par lui lorsque le 
paiement concerne uniquement l'UPOV". 

2. Lorsque le paiement concerne uniquement l'UPOV, la refe-
rence au Directeur, a la fin de la premiere phrase de l'ali­
nea b) de l'article 3 du Reglement d'execution, est entendue 
comme une reference au Secretaire general de l'UPOV. 

Article 11 

Encaissements 

L'alinea c) de l'article 4 du Reglement d'execution est 
remplace par la disposition suivante : 

Les cheques etablis par le Bureau de l'UPOV a l'ordre de 
celle-ci, ainsi que tout autre ordre adresse par le Bureau de 
l'UPOV a une banque, a l'office des cheques postaux ou une 
autre personne, pour la remise d'argent liquide, doivent ~tre 
signes par deux fonctionnaires, dont un doit etre le Secretaire 
general de l'UPOV ou un fonctionnaire designe par lui et 
l'autre le Controleur, ou, si le ContrOleur est empeche, le 
Chef des Services financiers. 
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Article 12 

Amendements au present R~glement 

1. Sous reserve des dispositions de la Convention pour la 
protection des obtentions vegetales signee a Paris le 2 decem­
bre 1961 et du R~glement concernant les modalites de la coope­
ration technique et administrative de l'UPOV et des Unions 
gerees par les BIRPI approuve par le Conseil federal suisse 
le 21 octobre 1969, le present R~glement - y compris toute 
modification qui y est apportee en raison des modifications 
effectuees dans le Reglement et le Reglement d'execution 
(voir article ler) - peut etre amende par le Conseil. 

2. Tout amendement doit etre adopte a la majorite des 
trois quarts des Etats membres de l'UPOV, le Gouvernement de 
la Confederation suisse etant entendu au prealable. 

LFin de l'annexe B et 
du document UPOV/C/IV/27 


